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(Extraits) 
Ephéméride 
Dans la nuit du 7 au 8 février 1982 décédait le bachaga Benaïssa Saïd Boualem. Au cours de la Seconde guerre mondiale, combattant dans les rangs du corps expéditionnaire français en Italie sous les ordres du futur maréchal Juin, Saïd Boualem est élevé à la dignité de commandeur de la Légion d’honneur à titre militaire et reçoit la Croix de guerre, la Croix du combattant ainsi que la Croix de la valeur militaire. De 1958 à 1962, il est élu quatre fois vice‑président de l’Assemblée nationale, devenant le symbole des musulmans favorables à la France. A partir de février 1962, sous la responsabilité de l’ex‑colonel Jean Gardes, membre dirigeant de l'OAS, Saïd Boualem forme un maquis dans le nord‑ouest algérien pour lutter contre le FLN. Durant les combats, il perd dix‑sept membres de sa famille, dont l'un de ses fils, Abdelkader. Le 16 juin 1960, il préside à la création du Front d’Algérie française, qui regroupe très vite 500.000 adhérents dont 200.000 musulmans, pour finir à un million à sa dissolution six mois plus tard par le pouvoir gaulliste. Rapatrié d’Algérie le 18 mai 62, Saïd Boualem présidera jusqu’à sa mort le Front national des rapatriés français de confession musulmane. Nous saluons ici sa mémoire. 
Grands sujets 

Feuille de route pour l’intégration : entre promotion du multiculturalisme et déclin de l’identité française 
Dévoilée jeudi par i>TELE, le document de travail sur l’intégration du gouvernement, s’articule autour d’une quarantaine de propositions visant, je cite : « A perfectionner la politique d’intégration et la lutte contre les discriminations. » Ce document devrait être remis aux acteurs concernés mardi prochain 
Pour permettre l’intégration des étrangers, le gouvernement souhaite privilégier les actions dites « positives », c'est‑à‑dire favorisant les étrangers au détriment des Français. Tous les domaines de la société sont ainsi touchés par ces mesures. Dans le domaine de l’éducation, l’accès aux concours de la fonction publique va être « démocratisé », soit ouvert en priorité aux étrangers ou Français de papier issus de l’immigration. Dans le domaine professionnel, il est question de favoriser, je cite : « Les techniques de « médiation active » en matière de recrutement ». Fin de citation, mais aussi de favoriser les actions collectives contre les discriminations au travail. Enfin, l’accès au logement sera également touché. 
Au‑delà de l’aspect culturel, certaines mesures apparaissent comme inouïes au vu de l’état des finances publiques françaises 
C’est notamment, le cas en matière de santé, avec une volonté d’améliorer l’accès aux soins ou encore en matière de retraite avec l’accès aux droits des populations immigrées retraitées. Quid de la question de savoir qui paierait les retraites pour des personnes n’ayant pas cotisé. 
Marion Maréchal‑Le Pen, a souligné que cette feuille de route ressemblait davantage à un document pour, je cite : « L’assimilation des français aux immigrés » 
En effet, la promotion du multiculturalisme et du métissage constitue l’autre moyen d’action privilégié. Ainsi, il s’agirait de permettre l’apprentissage de l’arabe, du mandarin et de l’hindi aux cotés des langues vivantes classiques ou encore de « mettre en valeur des figures de l’histoire issues de l’immigration ». Cela passerait par l’école où il est question, je cite le document : « De prendre en compte l’apport de l’immigration et des étrangers au passé commun, en s’appuyant sur un panthéon renouvelé des figures historiques ». Fin de citation. Enfin, la création d’un office franco‑maghrébin pour la jeunesse et l’amélioration de la mixité sociale dans les quartiers sont aussi prévus. Avec cette feuille de route de l’intégration, le droit de vote des étrangers apparait bien comme la prochaine étape.
Loi sur la famille : revirement du Premier ministre face aux pressions socialistes 
Au début de la semaine, le gouvernement avait annoncé suspendre le projet de loi sur la famille, notamment suite à la mobilisation de la manifestation de dimanche dernier, et la reporter à 2015.
Pourtant, hier matin, Jean‑Marc Ayrault a déclaré vouloir poursuivre cette réforme, je cite : « Je suis le garant de la poursuite des réformes, et cela vaut aussi pour la famille ». Fin de citation. Il s’est ainsi dit prêt à examiner au plus vite ce projet de loi. Ce revirement intervient après les multiples lamentations des élus socialistes au cours de la semaine. Il semblerait qu’un report n’a pas vraiment été envisagé au vu de l’avancement du projet par le Ministère de la famille et des différentes réunions interministérielles qui ont déjà eu lieu. 
Le Premier ministre a précisé que certains thèmes, jugés par lui‑même, « consensuels » pourraient avancer très vite 
Il s’agirait notamment du statut du tiers ou du beau‑parent dans le cas des séparations. Ce statut est pourtant loin d’être « consensuel », puisqu’il est la porte ouverte pour les couples de même sexe d’obtenir un statut de parent en cas d’adoption. La question de l’adoption est également au programme et pourrait même être traitée par voie d’arrêté selon le Ministère de la famille. Enfin, la question des droits du père en cas de divorce devrait être également étudiée rapidement. L’urgence de ses questions apparait cependant comme faible au vu du nombre de Français qu’elles pourraient concerner. 
Brèves françaises 
Une grande mosquée à Metz 
Le maire PS de Metz, et Raymond Beller, président de l’Union des associations cultuelles et culturelles des Musulmans de Metz (UACM) ont signé hier le bail du terrain de la future mosquée de Metz. Le bail conclu, pour une durée de 99 ans, sera assorti d’une redevance annuelle de quinze €. Trois années seront mises à la disposition de l’association pour faire aboutir le projet qui se concrétisera par le dépôt du permis de construire dont le cout total est estimé à huit millions d’euros. Le projet comprendra des salles de prières d’une capacité de 1.500 places pour les hommes et 500 places pour les femmes et des activités annexes telles que : garderie — crèche, exposition d’œuvres et bibliothèque, funérarium, restauration, salon de thé, salle de détente et relaxation, service d’accompagnement pour le pèlerinage, etc… Un nouveau signe tangible de l’immigration de peuplement. 
Hollande toujours plus bas dans les sondages 
Selon les derniers sondages publiés ce jeudi, la côte de confiance du président de la République plonge encore pour passer sous la barre des 20 %. Il perd encore trois points ce mois‑ci. 78 % des Français désormais disent ne plus faire confiance au chef de l’état, et 51 % de la population déclarent ne plus lui faire « du tout confiance ».  Il faut dire qu’avec l’absence de direction claire pour sa politique, ses reculades répétitives, le vote de lois anti‑famille, la trahison de ses promesses de campagne, ses histoires de cœur, et sa promesse non tenue d’inverser la courbe du chômage, Hollande a réussi l’exploit de se faire détester du peuple de droite et de décevoir son électorat de gauche ! Son Premier ministre Jean‑Marc Ayrault baisse lui à 20 %, et le ministre sois disant préféré des français, Manuel Valls, chute de sept points, se faisant rattraper par la réalité des mauvais chiffres de l’insécurité bien loin de la sévérité de ses annonces. 
Pour le Grand maître du grand orient, « le Front national n’est pas maçonniquement compatible » 
Daniel Keller, Grand maître du grand orient de France était en début de semaine à Brigolles, à la rencontre de ses frères d’obédience. Dans l’entretien qu’il a accordé au quotidien Var Matin, Keller ne cache pas son inquiétude, je cite : « Brignoles est un peu le Hénin‑Beaumont du Sud (...) A Brignoles ou ailleurs, de gauche ou de droite, la franc‑maçonnerie doit être le défenseur de cet esprit républicain, pour éviter un naufrage politique. Le Front national n'est pas "francmaçonniquement" compatible… » Et le Grand maître d’enfoncer le clou : « Les temps obscurs (sic) que nous vivons commandent d'être dans l'action. ». Pour Keller, je cite toujours : « Le GODF n'est pas un vaste think tank (…) il n'est pas une société secrète de magouilles (…) On n'entre pas dans la franc‑maçonnerie pour faire des affaires, se créer un réseau ou se faire élire. (…) je doute que fréquenter les loges maçonniques soit compatible avec un emploi du temps de ministre… ». Fin de citation. Relevons néanmoins que dans le dernier gouvernement Ayrault, trois ministères régaliens sur quatre sont tenus par des francs‑maçons. Pur hasard, naturellement... 
Comptes de campagne 2012 du PCF : nouvelle extension du domaine de la magouille 
Le Journal officiel vient de publier les comptes de campagne du Parti communiste français au titre de l’année 2012. Le PCF a bénéficié de plus de 3.300.000 euros d’aide budgétaire publique pour 2012. La commission des comptes de campagne a une nouvelle fois épinglé une pratique courante dans cette formation politique : une partie des indemnités des élus communistes leur sont directement versées par le trésorier payeur des collectivités locales concernées. Une technique de perception qui contrevient pourtant à l’article 11‑4 de la loi du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. On se souviendra également qu’en décembre 2013, par un simple article additionnel du projet de loi de finances, les députés ont effacé quatre millions d’euros de dette du journal "L’Humanité". Merci qui ? 
Hécatombe chez les arbres de la laïcité 
Le journal Libération, a publié un article alarmant sur l’épidémie de décapitation qui frappe les arbres plantés pour célébrer la loi de 1905. En effet, depuis quelques mois des déracineurs anonymes sévissent un peu partout en France. A Concarneau un arbre a été scié, à Bordeaux aussi quelques jours après la cérémonie officielle de plantation. Même scénario dans l’Essonne ou à Angers où après la chute d’un premier arbre, le maire PS a décidé de replanter un nouvel arbre de la laïcité rapidement. Un mois plus tard, rebelote l’arbre tombe à nouveau, remplacé cette fois par un écriteau « Arbre à quenelle » et des inscriptions à la craie dénonçant la collusion de l’état avec la franc‑maçonnerie. Romain Colas, représentant du Grand orient de France de déclarer « ce mouvement m’inquiète car il se sent décomplexé » ! Pendant ce temps les joyeux bûcherons courent toujours et risquent d’inspirer de nouvelles vocations ! 
Brèves internationales 
Un faux enlèvement en Ukraine 
Une militante du mouvement de protestation en Ukraine a avoué avoir menti sur son "enlèvement" par la police afin de recevoir une récompense promise pour ce mensonge. La prétendue victime a avoué qu'elle avait fait une fausse déclaration dans les médias à la demande d'un inconnu prénommé Andreï. Ce dernier avait promis à l'intéressée une récompense de 500 hryvnias (environ 42,3 euros) si elle acceptait de raconter devant une caméra l'histoire qu'il allait lui fournir. Une histoire de faux enlèvement diffusée sur une grande chaine TV. Depuis le 24 janvier, des médias ukrainiens ont régulièrement diffusé une information selon laquelle la volontaire médicale du mouvement de protestation Alexandra Khaïlak avait été enlevée par des policiers lors d'un contrôle d'identité à la gare ferroviaire de Kiev. Alexandra Khaïlak a déclaré ne pas avoir reçu la somme promise, le "commanditaire" de cette provocation ayant disparu sans laisser de traces. 
Le pouvoir égyptien attaque la chaîne Al‑Jazira 
Quatre journalistes de la chaîne de télévision qatarie ont été arrêtés fin décembre dans un hôtel égyptien, mais l'information vient seulement d'être publiée. Ils sont accusés, au premier chef, d'avoir aidé seize journalistes égyptiens soupçonnés quant à eux d'appartenir à une organisation terroriste. Plus généralement, cet événement intervient alors que la tension est palpable entre le pouvoir égyptien et la chaîne qatarie. Le pouvoir égyptien reprocherait à Al‑Jazira de couvrir de manière partielle et selon les intérêts du Qatar, pays proche des Frères musulmans, les suites du Printemps arabe. La chaîne a répondu en dénonçant, par la voix de ses journalistes, les atteintes à la liberté de la presse du régime militaire égyptien. 
La bonne nouvelle du jour 
est musicale 
Ce dimanche 9 février. Les Petits chanteurs de St Charles fêteront leur trente ans. Un concert anniversaire aura lieu en l’église Notre‑Dame à Versailles à 17h. Entrée libre. 
